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La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Walter Albán, Représentant permanent du Pérou près l’Organisation des États Américains (OEA) et elle a débuté à 10 h 09.

Le quorum réglementaire a été atteint grâce à la participation des représentants des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante : http://scm.oas.org/Audios/2013/CP_OD_1942_10-17-2013.MP3 
1. Adoption de l’ordre du jour 
Sur la demande de la Délégation de l’Argentine, le Conseil permanent a décidé de reporter l’examen du point 6 du projet d’ordre du jour (CP/OD-1942/13), concernant le rapport de la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) sur les requêtes déposées par le Monténégro, l’Ordre souverain de Malte et la Principauté de Liechtenstein visant l’octroi du statut d’observateur permanent près l’Organisation des États Américains. Le Conseil permanent a adopté l’ordre du jour avec cette modification. 
2. Présentation des rapports d’activités trimestriels du Bureau de l’Inspecteur général, correspondant aux deuxième et troisième trimestres 2013 
L’Inspecteur général, M. Martín Guozden, a présenté le rapport correspondant, publié sous la cote CP/doc.4941/13.
Après que les délégations des États-Unis, du Nicaragua et du Canada se sont exprimées sur cette question, le Secrétariat a répondu aux questions de nature juridique qui ont été soulevées.
Le Conseil permanent :
· A pris note de la présentation du rapport ;
· Conformément à l’article 19 de son règlement, a demandé à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) de procéder à une analyse détaillée de ce rapport.
3. Traitement du document distribué le 4 octobre dernier au moyen de la note CP/018/13, contenant la lettre du Secrétaire général et le rapport de l’Inspecteur général en date du 26 septembre 2013
Après que le président a expliqué aux membres du Conseil permanent les antécédents en la matière et donné lecture de l’article 121 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, les représentants de l’Équateur, des États-Unis, d’El Salvador, de la Barbade, de l’Équateur, du Nicaragua, du Canada et de la République dominicaine ont exprimé la position de leurs délégations respectives à ce sujet. En outre, le Secrétaire général, monsieur José Miguel Insulza, a exprimé son point de vue en la matière.
Le Conseil permanent a décidé :
· De charger le Secrétariat général d’attribuer au rapport de l’Inspecteur général (SG/OIG/AUD/13-11) distribué par la présidence du Conseil permanent aux représentants permanents au moyen de la note CP/018/13 en date du 4 octobre 2013 la caractéristique “non confidentiel” ;
· D’examiner le rapport susmentionné sur le fond lors d’une séance ultérieure. L’ordre du jour de la séance durant laquelle sera examiné le rapport inclura cette question de manière expresse.
4. Suivi des travaux visant la mise en ordre et la classification des mandats de l’OEA 
Le président a évoqué les expressions de préoccupation ayant trait à la classification des mandats de l’OEA ainsi que les décisions prises par le Conseil permanent lors de sa séance ordinaire tenue le 22 mai 2013 sur la base d’une communication adressée aux représentants permanent et présidents des commissions par le président du Conseil permanent à l’époque, l’Ambassadeur Martín Sannemann, et par le président de la CAAP, l’Ambassadeur Allan Culham ; pour répondre à ces préoccupations, ce dernier a proposé de prendre des décisions additionnelles.
Après avoir entendu les représentants du Nicaragua, du Venezuela, du Canada, du Honduras, du Brésil, de la République dominicaine, de la Colombie, du Mexique et d’El Salvador à ce sujet et suite à une proposition formulée par la présidence, le Conseil permanent a pris une courte pause pour des consultations additionnelles.
À la reprise de la séance, le Conseil permanent a décidé ce qui suit :
a. De réitérer que les décisions adoptées par le Conseil permanent à ce jour portaient sur la mise en ordre et la classification des mandats et non sur leur hiérarchisation, une tâche qui sera effectuée en temps opportun par le Conseil permanent.
b. De réaffirmer que l’exercice réalisé par les commissions du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), sur la base de la méthodologie proposée par la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), laquelle propose une classification des mandats en trois catégories (a, b et c), correspond à une mise en ordre ou une classification additionnelle de ceux-ci, exercice qui servira d’apport à un exercice de hiérarchisation ultérieur.
c. D’arrêter que le produit de la classification qui était en cours au sein des commissions du Conseil permanent et du CIDI, sur la base de la méthodologie présentée par la CAAP, sera acheminé au Conseil permanent qui, à son tour, envisagera de le renvoyer au Groupe de travail sur la Vision stratégique de l’OEA. 

d. De surcroît, le Président du Conseil permanent se réunira avec les présidents des groupes de travail chargés de la classification des mandats au sein des Commissions et du CIDI, en vue de parvenir à une entente commune, en séance ouverte, au sujet des critères communs à suivre pour procéder à l’aménagement en utilisant  la méthodologie proposée par la CAAP (A,B ou C). 
5. Examen du projet de liste des invités à la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (CP/CSH-1523/13)
Le président de la Commission sur la sécurité continentale, l’Ambassadeur Duly Brutus, Représentant permanent d’Haïti, et M. Rodrigo Amaya, Représentant suppléant de la Colombie et président du Groupe de travail chargé de préparer la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV), ont proposé une liste des invités à cette réunion qui se déroulera à Medellín (Colombie) les 21 et 22 novembre 2013.
Les délégations du Venezuela et du Nicaragua ont exprimé leur inquiétude au sujet des modalités d’examen des demandes provenant d’organisations de la société civile non inscrites au registre officiel de l’OEA pour participer à des manifestations et réunions ; en ce sens, elles ont évoqué l’opportunité de revoir les procédures et la pratique d’usage à l’heure actuelle.
Le Conseil permanent :
· A approuvé le projet de liste des invités à la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, qui fait l’objet du document CP/CSH-1523/13
· A chargé la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA de présenter un rapport sur la gestion de la participation des organisations de la société civile non inscrites au registre officiel de l’OEA aux manifestations et réunions de l’Organisation.
6. Ratification des procès-verbaux ci-après des séances du Conseil permanent :
Le Conseil permanent a procédé à la ratification des procès-verbaux suivants :
· CP/ACTA 1896/13 (séance extraordinaire du 16 février 2013)
· CP/ACTA 1900/12 (séance extraordinaire du 22 février 2013)
7. Autres questions
· Le Représentant permanent du Mexique, l’Ambassadeur Emilio Rabasa, a évoqué la participation des organisations de la société civile aux réunions du Groupe de travail sur la Vision stratégique de l’OEA et rappelé aux délégations que le 18 octobre marquera la deuxième réunion de ce groupe. L’Ambassadeur Rabasa a rappelé en outre que le Conseil permanent tiendra une séance extraordinaire le 28 octobre 2013 pour commémorer le dixième anniversaire de l’adoption de la Déclaration sur la sécurité des Amériques et que cette séance sera consacrée principalement à la sécurité et au développement social. Il a ensuite évoqué le calendrier d’activités prévu pour cette date.
· L’Ambassadrice Carmen Lomellin, Représentante permanente des États-Unis, a parlé du mois de commémoration de la culture hispanique, déclaré par le gouvernement de son pays. Elle a ajouté qu’en 2013, elle avait eu lieu du 15 septembre au 15 octobre et elle a invité les délégations à la présentation de l’ouvrage intitulé : « Latino Americans » de l’écrivain Ray Suarez, laquelle présentation était programmée pour le 21 octobre 2013.
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Le Représentant suppléant du Pérou, M. Raúl Salazar, a invité les délégations à l’inauguration de l’exposition documentaire intitulée “Le Pérou et les péruviens dans le Programme continental”, programmée durant le mandat du Pérou à la présidence du Conseil permanent.
· Le Représentant permanent du Panama, l’Ambassadeur Arturo Vallarino, a évoqué la tenue du Sommet ibéro-américain dans son pays les 18 et 19 octobre 2013 sur le thème “Le rôle politique, économique, social et culturel de la Communauté ibéro-américaine dans le nouveau contexte mondial”. Il a également demandé que sa délégation soit autorisée, lors d’une prochaine séance du Conseil, à partager les conclusions issues de cette manifestation. 
· Le Représentant permanent de la Jamaïque, l’Ambassadeur Stephen Vasciannie, a annoncé au Conseil permanent le décès de M. Seymour Mullings, ancien Premier ministre et membre du Cabinet des ministres de son pays, survenu le 9 octobre 2013. Le Conseil permanent a observé une minute de silence en mémoire de monsieur Mullings, qui avait en outre été Représentant permanent de la Jamaïque près l’OEA.
· Le Représentant permanent de la Dominique, l’Ambassadeur Hubert J. Charles, a rappelé au Conseil permanent que le 3 novembre marquerait une année d’indépendance de plus pour son pays et invité les délégations à prendre part à la célébration qui aura lieu le 4 novembre 2013. L’Ambassadeur Charles a également demandé qu’il lui soit permis, lors de la prochaine séance ordinaire du Conseil permanent, de rendre hommage à son pays et à sa contribution au programme d’action continental. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 12 h 59. 
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� .	Les déclarations et commentaires sont reproduits dans le procès-verbal de la séance CP/ACTA 1942/13.
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